
CHAPITRE 35

Loi modifiant la Loi des sociétés coopéra-
tives agricoles

[Sanctionnée le 27 mars 1963]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi des sociétés coo-
pératives agricoles (Statuts refondus, 1941,
chapitre 120) modifié par l'article 2 de la
loi 10-11 Elizabeth II, chapitre 28, est de
nouveau modifié

a) en remplaçant, dans la neuvième li-
gne, les mots "l'achat et la vente" par les
mots "l'achat, la vente et le transport";

b) en remplaçant, dans les douzième et
treizième lignes, les mots "la transforma-
tion et la vente" par les mots "la trans-
formation, la vente et le transport".

2 . L'article 4 de ladite loi est modifié
en ajoutant l'alinéa suivant:

"L'activité coopérative d'une société
n'est pas réputée constituer l'exploitation
d'un commerce ou d'un moyen de profit."

3 . L'article 5 de ladite loi, modifié par
l'article 1 de la loi 11 George VI, chapitre
45, est de nouveau modifié

a) en remplaçant le paragraphe 1 par
le suivant:

" 1 . Le montant de chaque action or-
dinaire est de dix dollars payables suivant
le règlement ou, à défaut de règlement, en
quatre versements annuels égaux, dont le
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premier pas plus tard qu'un mois après la
date de la souscription. La société peut
payer un intérêt sur ces actions à un taux
n'excédant pas six pour cent l'an.

S'il y est autorisé par règlement, le bu-
reau de direction peut émettre des actions
privilégiées. Il en fixe le montant, les
conditions de rachat, les privilèges, droits
et restrictions. Il en détermine le taux
d'intérêt, lequel ne doit pas dépasser sept
pour cent l'an.

Les détenteurs d'actions privilégiées
n'ont pas, à ce titre, le droit d'être convo-
qués aux assemblées de la société, d'y
assister, d'y voter ni d'exercer une fonction
au sein de la société.";

b) en remplaçant le paragraphe 3 par
le suivant:

"3. La société ne peut commencer ses
opérations avant qu'au moins un quart du
montant des actions ordinaires souscrites
ait été payé.";

c) en remplaçant le premier alinéa du
paragraphe 6 par les suivants:

"6. Pour devenir sociétaire, un produc-
teur doit

a) souscrire au moins cinq actions or-
dinaires ou le nombre d'actions supérieur
à cinq fixé par règlement;

b) s'engager par contrat, pour une pé-
riode d'au moins trois ans, à livrer, ven-
dre, acheter ou recevoir certains produits
ou services par l'entremise de la société;

c) être admis par le bureau de direction.
Nul ne peut cependant être admis com-

me sociétaire s'il exerce une activité qui
vient en concurrence avec celle de la so-
ciété.";

d) en ajoutant après le mot "date",
dans la cinquième ligne du dernier alinéa
du paragraphe 6, les mots "quant à la
souscription d'actions exigible de leurs so-
ciétaires".

4 . L'article 9 de ladite loi, modifié par
l'article 2 de la loi 11 George VI, chapitre
45 et par l'article 2 de la loi 10-11 Eliza-
beth II, chapitre 28, est remplacé par les
suivants:

" 9 . A compter de la publication dans
la Gazette officielle de Québec de l'avis de la
formation d'une société coopérative agri-
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cole, cette société est une corporation au
sens du Code civil.

Le ministre de l'agriculture et de la co-
lonisation peut, à la demande du bureau
de direction, changer le nom de la société
ou son siège social au moyen d'un avis
publié dans la Gazette officielle de Québec.

"9a . Une société coopérative agricole
exerce les droits et pouvoirs d'une corpo-
ration au sens du Code civil et peut
notamment

a) acquérir et posséder des immeubles,
les vendre, hypothéquer, louer ou en dis-
poser autrement;

b) donner en paiement d'une partie du
prix des produits qui lui sont livrés ou
des services qui lui sont rendus, jusqu'à
concurrence de dix pour cent, des certifi-
cats de prêt, des actions, des obligations ou
autres valeurs de la société;

c) placer ses fonds disponibles suivant
l'article 981o du Code civil ou en prêts
consentis à la Société coopérative fédérée
des agriculteurs de la province de Québec
ou à une société coopérative agricole;

d) acquérir des parts d'une caisse régie
par la Loi des caisses d'épargne et de cré-
dit;

e) acquérir, en totalité ou en partie, en
assumant les obligations qui s'y rappor-
tent, l'actif, les actions ou les parts so-
ciales d'une personne, société ou corpo-
ration, poursuivant des fins similaires ou
connexes à celles qu'elle est autorisée elle-
même à poursuivre;

f) avoir des bureaux d'affaires en diffé-
rents endroits dans la province;

g) souscrire ou garantir des fonds pour
fins de propagande et d'éducation coopé-
ratives ou pour fins de charité, de bien-
faisance, d'art ou d'éducation;

h) exercer à titre de mandataire les pou-
voirs qu'elle est autorisée à exercer comme
principal;

i) émettre, endosser et accepter des bil-
lets à ordre, lettres de change, mandats et
autres effets négociables;

j) emprunter, hypothéquer ses immeu-
bles, donner ses biens meubles en garan-
tie;
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k) avec l'autorisation de la Commission
des valeurs mobilières du Québec, émettre
des obligations et, pour en assurer le paie-
ment, hypothéquer, nantir ou mettre en
gage ses biens meubles et immeubles, pré-
sents ou futurs, et les céder et transporter
à un fidéi-commissaire, suivant les dispo-
sitions de la section VI de la Loi des pou-
voirs spéciaux de certaines corporations
(Statuts refondus, 1941, chapitre 280);

/) vendre, échanger ou donner en gage
toutes obligations ainsi émises."

5 . L'article 11 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la neuvième ligne du
deuxième alinéa, les mots "lettre recom-
mandée" par les mots "lettre affranchie".

6 . L'article 13 de ladite loi, modifié par
l'article 3 de la loi 11 George VI, chapitre
45, et par l'article 49 de la loi 11 George
VI, chapitre 72, est de nouveau modifié
en remplaçant, dans les huitième et neu-
vième lignes du sous-paragraphe a du pa-
ragraphe 1, les mots "vendre ou acheter,
par son entremise, certains produits dé-
terminés" par les mots "vendre, acheter
ou recevoir, par son entremise, certains
produits ou services".

7. L'article 17 de ladite loi est modifié
en ajoutant, après le premier alinéa, le
suivant:

"Cette séance du bureau de direction
peut être tenue au cours de l'assemblée gé-
nérale annuelle ou immédiatement après,
sur convocation verbale faite à cette as-
semblée, pourvu qu'il y ait quorum."

8 . L'article 18 de ladite loi est modifié
en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

" 1 8 . La fonction de membre du bu-
reau de direction est gratuite. Toutefois,
les dépenses encourues par un membre du
bureau de direction dans l'exercice de ses
fonctions, autorisées ou ratifiées par le bu-
reau de direction, peuvent lui être rem-
boursées."

9 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 18, le suivant:
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" 1 8 a . L'assemblée générale peut par
règlement, lorsque le bureau de direction
se compose de quinze directeurs, former
un comité exécutif dont elle détermine les
pouvoirs et devoirs.

Ce comité se compose de cinq person-
nes choisies en majorité parmi les direc-
teurs par le bureau de direction qui en
désigne le président.

Trois membres du comité, dont au
moins deux directeurs, en constituent le
quorum et les décisions sont prises à la
majorité des membres présents.

L'assemblée générale peut, chaque an-
née, accorder une rémunération aux mem-
bres du comité exécutif.

Le comité exécutif exerce ses pouvoirs
sous le contrôle du bureau de direction et
celui-ci peut, en tout temps, pour des mo-
tifs qu'il juge valables, remplacer tout
membre du comité."

1 0 . L'article 19 de ladite loi, modifié
par l'article 1 de la loi 8 George VI, cha-
pitre 26, est de nouveau modifié en ajou-
tant, après le troisième alinéa du para-
graphe 1, l'alinéa suivant:

"Pour les fins de l'élection des direc-
teurs, l'assemblée générale peut par règle-
ment diviser le territoire de la société,
attribuer à chaque division un ou plu-
sieurs directeurs et déterminer comment
chacun d'eux sera proposé et élu."

1 1 . L'article 22 de ladite loi, remplacé
par l'article 2 de la loi 8 George VI, cha-
pitre 26, est modifié en remplaçant, dans
la première ligne du troisième alinéa, les
mots "trente jours" par les mots "trois
mois".

1 2 . L'article 25 de ladite loi, remplacé
par l'article 5 de la loi 11 George VI, cha-
pitre 45, est de nouveau modifié

a) en ajoutant, après le troisième ali-
néa, le suivant :

"Les réserves d'une société ne peuvent
être partagées entre les membres que dans
le cas de liquidation.";

b) en remplaçant, dans les quatrième,
cinquième et sixième lignes du dernier ali-
néa, les mots "à titre d'intérêt, de ristour-
ne ou pour toute autre considération"
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par les mots "et d'en faire la compensa-
tion".

1 3 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant, après l'article 25, le suivant:

" 2 5 a . Pour tenir lieu du paiement de
ristournes, l'assemblée générale peut

a) attribuer aux membres ou usagers
des actions ordinaires ou privilégiées;

b) obliger les membres ou usagers à prê-
ter à la société les ristournes qui leur sont
attribuées ou créditées.

Dans le cas du paragraphe a, le membre
ou usager est réputé avoir souscrit les ac-
tions ordinaires ou privilégiées qui lui sont
attribuées et avoir consenti à les payer à
même ses ristournes.

Un règlement suivant le paragraphe b a
le même effet qu'un contrat passé par le
membre ou l'usager et crée une obligation
légale de sa part de prêter les ristournes
qui lui sont attribuées ou créditées."

1 4 . L'article 31 de ladite loi est modi-
fié

a) en remplaçant, dans la cinquième li-
gne du premier alinéa, les mots "accepter
les" par les mots "décider que la sous-
cription d'actions exigible des sociétaires
est soumise aux";

b) en ajoutant l'alinéa suivant:
"Sauf en ce qui concerne la souscription

d'actions exigible des sociétaires, les actes
faits suivant la loi en vigueur après le 4
avril 1930 par une société coopérative agri-
cole formée avant cette date sont valides,
bien que cette coopérative ne se soit pas
conformée au premier alinéa du présent
article."

1 5 . Ladite loi est modifiée en ajou-
tant, après l'article 32, les suivants:

" 3 3 . Une société coopérative agricole
peut décider sa liquidation par le vote
affirmatif d'au moins les trois quarts des
membres présents à une assemblée géné-
rale convoquée à cette fin.

Dans ce cas, l'assemblée nomme à la
simple majorité des voix un ou trois liqui-
dateurs qui ont droit à la possession im-
médiate des biens de la société.
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Avis de cette décision et de cette nomi-
nation doit être donné sans délai au mi-
nistre de l'agriculture et de la colonisation
et est publié par lui dans la Gazette offi-
cielle de Québec.

" 3 4 . Les dispositions des sections II
et III de la Loi de la liquidation des
compagnies à fonds social (chapitre 278)
s'appliquent à une liquidation décidée
suivant l'article précédent.

" 3 5 . Dès que la liquidation a été dé-
cidée par l'assemblée générale, toute ac-
tion ou toute procédure, soit par voie de
saisie-arrêt, saisie-gagerie ou saisie-exécu-
tion, soit autrement, contre les biens meu-
bles et immeubles de la société, doit être
suspendue.

Les frais faits par un créancier, après
qu'il a eu connaissance de cette décision,
par lui-même ou par son procureur, ne peu-
vent être colloques sur le produit des biens
de la société, qui est distribué en consé-
quence de la liquidation.

Un juge de la Cour supérieure dans le
district où est situé le siège social de la so-
ciété peut néanmoins, aux conditions qu'il
estime convenables, autoriser l'introduc-
tion d'une instance ou la continuation de
toute procédure commencée.

" 3 6 . Le liquidateur paie d'abord les
dettes de la société ainsi que les frais de
liquidation et, en second lieu, les sommes
versées sur les actions suivant la priorité
établie par le règlement.

Après ces paiements, le solde prove-
nant de la réalisation de l'actif est distri-
bué entre les personnes qui ont été mem-
bres de la société pendant toute la durée
des trois exercices sociaux précédant la
date à laquelle la liquidation a été dé-
cidée.

La répartition se fait suivant les règles
que l'assemblée générale adopte à cette
fin.

L'assemblée générale peut répartir le
solde entre les membres visés au second
alinéa, soit proportionnellement au mon-
tant des affaires traitées par chacun d'eux
pendant une période déterminée, soit
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proportionnellement au montant des ac-
tions ordinaires payées par chacun, ou
une partie de ce solde suivant le premier
mode et, l'autre partie, suivant le second
mode.

L'assemblée générale peut aussi affecter
le solde, en totalité ou en partie, à une
œuvre qu'elle désigne."

1 6 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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